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Département de Tarn et Garonne 

PÔLE D'EQUILIBRE TERRITORIAL ET RURAL  
GARONNE-QUERCY-GASCOGNE 

Conseil syndical du 16 février 2026 
 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE 
 

L’an deux mille vingt-six, le 16 février à 14 heures trente (16.02.2026), le Conseil syndical du Pôle d'Equilibre Territorial 
et Rural Garonne-Quercy-Gascogne, dûment convoqué, s’est réuni à la mairie de La Ville Dieu Du Temple sous la 
présidence de Monsieur Dominique BRIOIS, 1er Vice-Président du PETR. 
 

Date de la convocation : 5 février 2026 
 

Nombre de membres en exercice : 28 
 

Présents (titulaire ou suppléant le représentant) : 19 

Jean-Philippe BESIERS, Bernard BOUCHÉ, Jean-Marc BOUYER (remplaçant Stéphane TUYERES), Dominique BRIOIS, Serge 

CASTELLA, Jean-Paul DELACHOUX, Eric DELFARIEL (remplaçant Jean-Michel BAYLET), Thierry JAMAIN, Gérard FENIÉ, Jean-Luc 

ISSANCHOU (remplaçant Bernard SALOMON), Arlette LAINÉ, Marie-Bernard MAERTEN (remplaçant Mme LE CORRE), Jacques 

MOIGNARD (remplaçant Mme NEGRE), Olivier RENAUD, Jean-Luc SILOT, Jean-Paul TERRENNE, Colette VERDOUX, Claude VERIL, 

Marie-Thérèse VISSIERES-DELVOLVE.  
 
 

Titulaires ayant donné procuration de vote : 3 

Jean-Luc DEPRINCE à Jean-Paul TERRENNE, Philippe FOURNIÉ à Bernard BOUCHÉ, Michel LAMOLINAIRIE à Jean-Luc SILOT. 
 

Titulaires excusés : Jean-Michel BAYLET, Jean-Luc BOCHU, Jean-Luc DEPRINCE, Jean-Louis DUPONT, Philippe FOURNIÉ, Philippe 
ESTANOVE, Michel LAMOLINAIRIE, Christiane LE CORRE, Romain LOPEZ, Marie-Claude NEGRE, Jean-Marc RASPIDE, Bernard SALOMON, 
Stéphane TUYERES. Suppléants excusés : Willy AUTHESSERRE, Jean-Louis COUREAU, Monique DELZERS, Frédéric IUS, Sophie LAVEDRINE, 
Xavier PREVEDELLO, Fernand ZULIAN 

 
Rappel de l’ordre du jour et des documents transmis : 

 Approbation du procès-verbal de la séance du 28 avril 2025- Rapport 02/2026-1 + procès-verbal annexé  

 Rapport d’activités 2025 - Rapport 02/2026-2 + rapport activité annexé 

 Rapport pout le Débat d’orientation Budgétaire (DOB) 2026 - Rapport 02/2026-3 

 Participation 2026 des Communautés de communes - Rapport 02/2026-4 

 Demande de subventions pour l’ingénierie 2026 du PETR pour le CRTE/CTO - Rapport 02/2026-5 

 LEADER2023-2027 - Convention EPCI/GAL LEADER/Région pour permettre la mise en place d’aides économiques 
(dans le cadre spécifique d’un cofinancement de dossier LEADER) - Rapport 02/2026-6  

 Questions diverses : dernières actualités des contrats du PETR.  
 

M. CASTELLA a été désigné secrétaire de séance.  
Le quorum étant atteint, M. BRIOIS, 1er Vice-Président du PETR ouvre la séance et débute l’ordre du jour.   

 
 

Délibération PETR2026_02_1 : Approbation du procès-verbal de la séance du 28 avril 2025  
 

 

Le dernier procès-verbal, n’a fait l’objet d’aucune observation suite à sa diffusion le 14 mai 2025 (mail, site internet 
PETR) ni lors de cette séance du Conseil syndical. 

 

→ Le Conseil syndical, après avoir délibéré à 22 voix POUR (19 présents + 3 pouvoirs), 
- approuve à l’unanimité le procès-verbal de la séance du Conseil syndical du 28 avril 2025. 

 
 

Délibération PETR2026_02_2 : Rapport d’activités 2025  

Ce rapport d’activités doit être transmis aux partenaires financiers pour les demandes de solde de subventions des 
animations 2025 du PETR (Etat, Région, Département, Europe) et, sera mis en ligne comme chaque année sur le site 
internet du PETR. M. BRIOIS rappelle quelques éléments factuels résumant l’activité 2025 et renvoie au rapport de 
28 pages remis aux délégués pour plus de détails. 
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→ Mobilisations des élus et les référents techniques des 6 Communautés de communes du PETR : 
✓ 2 réunions du Conseil syndical (7 et 28/04/2025 à St Nicolas de la Grave). 
✓ 2 réunions techniques (13/02 et 11/12) organisées entre les animatrices du PETR et les référents des 6 

Communautés de communes du PETR, pour le partage régulier des actualités de chacun.  
✓ 2 réunions organisées pour échanger avec les secrétaires de mairies/DGS pour l’appui aux demandes de 

subventions : le 28 janvier 2025 à Labastide St Pierre pour Grand Sud Tarn et Garonne, et le 22 mai aux Barthes, 
pour le Pays de Lafrançaise. 
 

 

→ Pour l’animation des contrats du PETR : 
 

Les contrats LEADER, CRTE, CTO, occupent principalement l’équipe : cela représente ainsi en 2025, 226 
réunions/points techniques entre les animatrices PETR et des porteurs de projets publics/privés, sur 1 ou plusieurs 
dossiers. 
 

1/ Concernant les 2 programmes européens LEADER : 
En 2025 l’équipe technique du PETR a été mobilisée, à la fois sur la clôture du 1er programme LEADER 2014-2022 et, 
sur le nouveau programme LEADER 2023-2027. 

 

✓  Clôture du 1er programme européen LEADER (2014-2022) pour la phase de paiement en 2025 

 Appui auprès des porteurs de projet publics et privés pour l’instruction et contrôles des 39 derniers dossiers 
par la Région 

 Organisation de 11 visites sur place des investissements avant paiement (obligatoire pour certains montants 

d’aide) 

 le 31/10/25,  fin des paiements des aides LEADER pour les porteurs de projets : le bilan pour les 95 dossiers 

payés sur ce programme terminé représente 4,99 M d’€ de l’Europe (91,4% de l’enveloppe programmée). 
 

 

✓  Démarrage opérationnel du 2nd programme LEADER 2023-2027 : 

 le 4/09/2025, réunion d’installation du nouveau Comité de programmation du Groupe d’Action Locale 

LEADER (GAL) 2023-2027 et adoption de son fonctionnement. Le Comité comprend 20 titulaires (et autant de 

suppléants), répartis en 2 collèges égaux : le collège public avec des élus siégeant dans les 6 communautés de 
communes, et le collège privé avec des représentants d’acteurs socio-économiques divers et des citoyens.  

 Accompagnement des porteurs de projets : 29 dossiers d’aide LEADER déposés en 2025 sur la plateforme 
régionale EUROPAC soit, un prévisionnel de 51,5% de l’enveloppe LEADER allouée au territoire (2,6 M€). En 
novembre, 8 dossiers ont été examinés en commissions thématiques du GAL.  

 Avancement d’un 2ème projet de coopération LEADER, « Nos vignobles en transition », entre 3 

GAL (PETR/GAL Pays Midi-Quercy 82, PETR/GAL Grand-Quercy 46 et notre PETR/GAL) et l’Agence de Développement 
Touristique Tarn-et-Garonne Tourisme : définition d’un accord de coopération et d’un contenu d’actions et de 
portage financier pour ces 4 partenaires. 2 Comités de pilotage de suivi ont été organisés (23/01 et 1/12/25) 
avec les partenaires du périmètre des 8 appellations viticoles concernés. 

 Diverses actions de communication pour informer sur le programme LEADER et ses règles et divers suivis sur la 
mise en oeuvre en Occitanie et au plan national. 

 

2/ Concernant l’animation du Contrat Etat CRTE (contrat pour la Réussite de la Transition Ecologique 2021-2026) et du 

Contrat Région CTO (contrat Territorial Occitanie 2022-2028) : 
En 2025, l’équipe a comme chaque année : 

 accompagné les collectivités pour optimiser les subventions publiques pour les projets du territoire rattachés à 
ces 2 contrats  

 préparé les maquettes de programmations et organisé les 2 comités de pilotage annuels communs (4/07/25 et 
13/01/26) pour examiner ces programmations avec les financeurs. Chaque Président de Communauté de 
communes y est présent ou représenté.  
 

La programmation 2025 Garonne Quercy Gascogne affiche : 

 pour le CRTE, 210 opérations cumulant plus de 74,7 M d’€ d’investissement et 47% d’aides publiques 
sollicitées. 38 opérations relèvent du Programme d’action Petites Villes de Demain ; 5 opérations pour Action 
Cœur de Ville de Castelsarrasin ; et 21 opérations pour Villages d’Avenir. 

 pour le CTO, 102 opérations cumulant 38,9 M€ d’investissement et 42,7% d’aides publiques sollicitées. 21 
opérations relèvent des plans d’actions Bourgs-Centres. Concernant l’enveloppe régionale FEDER priorité 5 
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adossée au CTO, le Comité de pilotage a voté favorablement la sélection d’un 2ème dossier, pour 
l’aménagement du pôle métiers du social du CFA/de la MFR de Moissac. 

Après chaque comité de pilotage CRTE/CTO, les Présidences des EPCI et les référents techniques reçoivent les 
tableaux de programmation des opérations concernant leur territoire avec le plan de financement et les aides 
acquises et sollicitées. 

Suite à la réunion Etat de la COP25 (Conférences des Parties pour la planification écologique) le 9 octobre, le PETR a réalisé 
le recensement d’opérations ciblées sur le volet « adaptation au changement climatique » : 144 opérations sur 
notre périmètre ont été remontées à l’Etat. 

 

3/Pour le contrat Territoire d’industrie interdépartemental Gers-Tarn et Garonne (Phase 2, 2023-2027)  
 L’enveloppe d’aides Etat « Rebond industriel » de 1,5 M € acquise en 2023 pour notre territoire d’industrie 

32/82 a été consommée. Pour le 82, 3 nouveaux dossiers d’entreprises ont obtenu cette aide en 2025 (Quercy 

Réfrigération, Absoger, Alliance Gozoki). Au total, 5 dossiers d’entreprises sur le PETR en auront bénéficié pour un 
cumul de 937 600 €. 

 Coordination du plan d’actions de la 2ème phase de Territoire d’industrie : une chef de projet (recrutée par le 
Gers en avril) a réactualisé le plan d’actions de Territoire d’industrie jusqu’en 2027 après les rencontres avec les 
11 développeurs économiques du périmètre 32/82. Son départ fin juin, implique un nouveau recrutement 
pour 2026 (en cours).  

 

Enfin, pour la communication générale sur ces contrats, tout est régulièrement mis en ligne sur le site internet : 
guides de synthèse, bilan programmations, supports LEADER… 

 
 

→ Le Conseil syndical, après avoir délibéré à 22 voix POUR (19 présents + 3 pouvoirs), 
- prend acte du rapport d’activités 2025 du PETR. 

 
 

Délibération PETR2026_02_3 : Rapport pout le Débat d’orientation Budgétaire (DOB) 2026  
M. BRIOIS expose, sur la base du rapport transmis aux délégués, les éléments d’information sur les prévisions 
budgétaires 2026. Le Débat d’Orientation Budgétaire constitue la première étape budgétaire et conditionne le vote 
du budget primitif de la prochaine séance. 

 

→ I. LE PETR Au 1er Janvier 2026 
Le PETR Garonne Quercy Gascogne est constitué :  

- de 6 Communautés de communes et 139 communes dont 136 du Tarn et Garonne et 3 de départements 

voisins (Saint-Antoine dans le Gers ; Clermont-Soubiran et Grayssas dans le Lot et Garonne) ; 
- d’une population de 134 385 hab. en population municipale recensée au 1er janvier 2026, soit  + 69 hab. depuis 

2025. C’est la base de participation financière des Communautés de communes au fonctionnement du PETR.  
M. BRIOIS souligne que les chiffres du recensement de janvier 2026 montrent que la population du PETR continue de 
croître mais de manière beaucoup plus mesurée que sur la période 2019-2024 ; seulement « +69 habitants »  contre 
+ 354 hab. l’an passé, ou encore + 1014 hab. entre 2021 et 2022.  

 

→ II. LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 
Le budget primitif 2026, exposé lors de la prochaine séance devrait avoisiner, hors excédents reportés, 392 600 € : 

- 390 600 € en fonctionnement 
- 2 000 € en investissement. 

 

L’excédent 2025 devrait être repris pour le vote du budget (consolidation des chiffres du compte de gestion et compte 

administratif 2025 en cours) et s’élever autour de 800 000 €. Pour mémoire, le budget 2025 s’élevait à 1 189 605 € 

avec la reprise de l’excédent reporté 2024 (684 001,24 € en fonctionnement + 11 814,35 € en investissement). 
 

ENDETTEMENT : Aucun emprunt pour le PETR à ce jour. 
 
 

ETAT DU PERSONNEL au 01/01/2026 : 
Une équipe de 5 agents sur emplois permanents pour env. 3,9 Equivalents Temps plein. 
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 Mme TOULET Isabelle, coordonnatrice du PETR/GAL et des politiques contractuelles (contractuelle CDI temps plein-attachée 
principale) 

 Mme VERCAUTEREN Emilie, animatrice des politiques contractuelles CRTE et CTO (fonctionnaire titulaire temps plein-
attachée) 

 Mme MAILHÉ Nathalie, animatrice LEADER & politiques contractuelles (contractuelle CDD temps plein-attachée) 

 Mme MEZQUIDA Antonia, animatrice du programme LEADER (contractuelle CDI temps partiel 60% 21 H/hebdo. -attachée) 

 Mme SOPETTI Joëlle, agent comptable à temps partiel (contractuelle CDD 28% 10 H/hebdo -adjoint administratif). 
 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT : 2 000 € 
Elles correspondent à des acquisitions pour 2 000 € de : 

- matériel bureau  et informatique : 1 000 € (provisions) 
- mobilier et autres : 1 000 € (provisions) 

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT : 2 000 € 
D’un montant de 2 000 €, elles correspondent à : 

- FCTVA : 100 € 
- Amortissements : 1 900 € 

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT : 390 600 € 

 

• Frais de personnel : 300 400 € 
L’ensemble des frais de personnel en année pleine (salaires, indemnités, charges sociales…) représenteront 300 400 €, 
dont 10 000 € à titre de provision pour répondre aux besoins éventuels. 

 

• Fonctionnement de la structure : 64 300 € 
Montant prévu pour 64 300 € dont : 

. Carburants :       1 000 € 

. Fournitures : 4 000 € 

. Locations immobilières (Loyers) :  16 000 € 

. Autres locations : 7 000 € 

. Assurances (locaux, matériel et véhicule) - Maintenance – Entretien & prestations services :  12 700 € 

. Télécommunications-Affranchissement :  1 100 € 

. Déplacements, voyages, missions :  3 000 € 

. Remboursement frais à des tiers (contribution au PETR 32 pour les frais d’animation de 

Territoire d’industrie 32/82) : 
10 000 € 

. Versement organismes de formation : 1 000 € 

. Divers :  8 500 € 
 

• Etudes et prestations : 20 000 € 
Un crédit de 20 000 € sera provisionné pour répondre d’une part, aux besoins liés aux contractualisations et d’autre 
part, au financement d’éventuelles actions qui pourraient être proposées.  
10 000 € sont en particulier fléchés pour la part de dépenses relevant de chaque PETR dans le cadre d’un 2nd projet 
de coopération LEADER mené par les 3 PETR : collaboration avec PETR Midi-Quercy (82) et le PETR Grand Quercy (46) 

pour des actions communes sur les enjeux de transition des vignobles communs (accord de coopération en cours de 

finalisation). 
 

• Autres charges de gestion courante : 4 000 €  
 

• Dotations aux amortissements : 1 900 €  
 

 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT : 390 600 € 
 

Les recettes du PETR, hors excédent reporté 2025, sont constituées par : 
 

• La participation des EPCI : 201 577,50 € 
Sur la base de la population municipale en vigueur à compter du 1er janvier 2026 (134 385 hab.), et d’une 

cotisation de 1,50 €/habitant (montant inscrit dans les statuts et inchangé depuis 2016), la participation cumulée 
s’élèvera à 201 577,50 € (cf. tableau détaillé, rapport suivant) : 
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• Les subventions : 189 013 € 

Elles proviennent, pour un total de 189 013 €, des partenaires financiers (Région, Département, Etat et Europe) dans 
le cadre du soutien à l’ingénierie des contrats animés par le PETR. Avec :  

. 78 000 € pour la Région (soutien animation du contrat CTO, versement animations 2024 et 2025 réalisées). 

. 32 050 € pour le Département (soutien animations CTO/CRTE et LEADER, versement des 2 animations 2025).  

. 29 998 € pour l’Etat (soutien animation du contrat CRTE, solde 2025 et acompte 2026) 

. 48 965 € pour l’Europe (soutien animation pour LEADER, versement de l’animation 2023-2024). 
 

• Les autres produits divers : 9,50 € 
 

→ SYNTHESE 
En synthèse, le budget primitif 2026, avant reprise de l’excédent reporté 2025 (env. 800 000 €) se présente 
ainsi : 

 FONCTIONNEMENT : 
DEPENSES 

INVESTISSEMENT : 
DEPENSES 

TOTAL 

Frais de structure 64 300 € Acquisitions :   

Masse salariale 300 400 € matériel bureau et 
informatique 

1 000 €  

Etudes, prestations 20 000 € Mobilier et autres  1 000 €  

Autres charges de gestion 
courante &, Amortissements 

5 900 €    

 390 600 €  2 000 € 392 600 € 

RECETTES RECETTES  

Participation EPCI 201 577,50 €    

Subvention Région 78 000      € Amortissements 1 900 €  

Subvention Département 32 050      € FCTVA 100 €  

Subvention Etat 29 998     €    

Subvention Europe 48 965     €    

Autres produits divers 9,50 €    

Sous-total 
(hors Excédent reporté 2025)  

390 600 € 
 

   

 390 600 €  2 000 € 392 600 € 
 

→ Le Conseil syndical, après avoir délibéré à 22 voix POUR (19 présents + 3 pouvoirs), 
- acte la discussion et le vote du Débat d’Orientation Budgétaire 2026 du PETR sur la base du rapport 

d’orientations présenté. 
 
 

Délibération PETR2026_02_4 : Participation 2026 des Communautés de communes 
Conformément aux statuts du PETR, le montant de la participation des membres aux dépenses du PETR, telle que 
fixée aux Orientations Budgétaires et au budget primitif 2026, est répartie entre les 6 Communautés de communes 
au prorata de la population municipale réactualisée au 1er janvier de l’année en vigueur. 
La participation se base sur un montant de 1,50 €/habitant (base population municipale), montant identique depuis 
2016. 
Sur la base de la population municipale légale en vigueur au 1er janvier 2026 (134 385 hab. pour le PETR) cette 
participation s’élèvera à 201 577,50 € (pour rappel 201 474 € en 2025 pour 134 316 hab.) : 

 

Montants prévus pour les participations 2026 sur les bases de populations 
municipales INSEE en vigueur  

Population 
municipale 

Montant 
2026 

Communauté de Communes du Pays de Serres en Quercy  8 410 12 615,00 € 

Communauté de Communes de la Lomagne Tarn et Garonnaise  10 010 15 015,00 € 

Communauté de Communes du Pays de Lafrançaise 11 331 16 996,50 € 

Communauté de Communes des Deux Rives  19 023 28 534,50 € 

Communauté de Communes Terres des Confluences  42 174 63 261,00 € 

Communauté de Communes Grand Sud Tarn et Garonne  43 437 65 155,50 € 

TOTAL PARTICIPATIONS 2026 134 385 hab. 201 577,50 € 
 

Ces montants avaient été communiqués aux DGS fin janvier, pour la préparation des budgets communautaires.  
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M. BRIOIS indique que notre PETR se situe dans un montant de cotisation bas : 
- la moyenne nationale 2024 à l’échelle des 268 Pays/PETR est de 3,98 €/par habitant. 
- le PETR voisin Pays Portes de Gascogne (32) est à 3,50 € et le PETR Pays Midi-Quercy (82) à 7 €. 

 

M. JAMAIN demande des précisions sur la source et les calculs de population. Mme TOULET précise qu’elles sont 
issues des données de populations des communes transmises annuellement par l’INSEE fin décembre (NB Populations 

légales des communes en vigueur au 1er janvier 2026 avec date de recensement statistique : 1er janvier 2023) : comme indiqué dans nos 
statuts, c’est la population municipale qui est retenue et non la population totale. Concernant l’évolution 
démographique constatée cette année, M. BRIOIS mentionne que la population de Terres des Confluences a perdu des 
habitants, M. ISSANCHOU soulignant aussi le départ des enfants quand ils quittent le foyer. M. BESIERS rappelle que 
le PETR représente environ la moitié de la population du département 

 

→ Le Conseil syndical, après avoir délibéré à 22 voix POUR (19 présents + 3 pouvoirs), 
- approuve à l’unanimité la répartition des participations des Communautés de communes aux dépenses 

du PETR Garonne-Quercy-Gascogne pour 2026. 
 

 

Délibération PETR2026_02_5 : Demande de subventions pour l’ingénierie 2026 du PETR pour le CRTE/CTO  
 

Il s’agit comme chaque année, d’un vote pour solliciter la Région, le Département et l’Etat au titre du Fonds Vert sur 
le soutien aux frais d’animation du PETR pour les contrats : 

- du CRTE, avec l’Etat et le Département comme financeurs signataires 

- et du CTO, avec la Région et le Département comme financeurs signataires. 
 

L’animation dédiée par le PETR en 2026 mobilisera 1,9 équivalents temps plein (Mme VERCAUTEREN, Mme MAILHÉ et 

Mme TOULET). Selon le plan de financement prévisionnel ci-dessous, l’animation serait ainsi financée à 63,5% des 
dépenses prévues. 
 

Equipe mobilisée : 1,9 ETP
1 ETP (EV animatrice politiques contractuelles)

0,5 ETP (IT coordonnatrice) + 0,4 ETP (NM animatrice politiques contractuelles/LEADER)

Montant Montant %

Acquisitions immobilières 0
Etat 
forfait Fonds vert sollicité

23,49%

Travaux 0

non éligible

Dépenses connexes 0

SOUS-TOTAL 0

SOUS-TOTAL AIDES 81 123,00 € 63,53%

Hébergement et maintenance logiciel suivi 

subventions MGDIS/OPERIO
non éligible

TOTAL GENERAL 127 700,00 € TOTAL GENERAL 127 700,00 €

Dépenses prestations externes Autres 0,00 €

SOUS-TOTAL 0,00 € SOUS-TOTAL 46 577,00 € 36,47%

SOUS-TOTAL 127 700,00 € Emprunts 0,00 €

Frais de mission prévisionnel
1 200,00 €

Autofinancement

Fonds propres PETR 46 577,00 € 36,47%

Matériel-équipements Région
forfait ingénierie CTO max

34 200,00 €
26,78%

Dépenses de fonctionnement Département
25% des salaires chargés + frais de mission 

assiette plafond eligible 35 000€/1 ETP

16 925,00 €
13,25%Frais rémunération équipe d'animation 

(1,9 ETP) -MS brut chargé
126 500,00 €

DEPENSES 2026 RESSOURCES 2026

Dépenses d’investissement Aides publiques

29 998,00 €

Animation territoriale pour les politiques contractuelles (CTO/CRTE) 2026

 
 

M. BESIERS demande si le PETR peut avoir moins que le montant max. Région de 34 200 €. Mme TOULET répond que 
depuis l’on a toujours reçu le montant sollicité, mais avec le budget contraint de la Région depuis 2 ans, le forfait 
maximal de 40 000 € décidé par la convention annuelle en 2024, a été baissé de 5% en 2025, puis de 10 % en 2026 
(c’est le cas pour tous les PETR). 

 

→ Le Conseil syndical, après avoir délibéré à 22 voix POUR (19 présents + 3 pouvoirs), 
- autorise le Président du PETR à solliciter les subventions pour l’ingénierie territoriale (CTO/CRTE) 2026 

selon le plan de financement exposé. 
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Délibération PETR2026_02_6 : LEADER 2023-2027 - Convention EPCI/GAL LEADER/Région pour permettre la 

mise en place d’aides économiques (dans le cadre spécifique d’un cofinancement de dossier LEADER) 
 

Depuis la loi NOTRE, la Région est compétente en matière d’aide aux entreprises. Les EPCI peuvent intervenir à 
travers l’existence d’un dispositif régional et la signature d’une convention avec la Région. 
La Région a voté le 23 mai 2025 un modèle de convention EPCI/GAL LEADER/REGION dont la signature est pilotée 
par chaque Groupe d’Action Locale LEADER (GAL). 
C’est un cadre d’intervention qui permet d’ouvrir la possibilité aux EPCI d’intervenir sur le soutien au 
développement économique des entreprises pour des projets pouvant être cofinancés par LEADER et non éligibles 

aux dispositifs actuels de la Région (par exemple, sur l’équipement et le mobilier nécessaires à une implantation ou une 

modernisation d’activité…). 
 

Il est rappelé à l’assemblée que : 
- le programme LEADER 2023-2027 du territoire, dont la structure porteuse est le PETR, permet d’aider 

l’économie de proximité pour toute taille d’entreprise (tout statut privé, y compris associations exerçant une activité 

économique) et en particulier, pour : le premier ou maintien du dernier commerce ou service dans sa catégorie (à 

l’échelle de la commune), les équipements, hébergements et services touristiques, ou encore des actions de 
développement de l’économie sociale et solidaire ainsi que des circuits-courts, des projets de transformation agricole 

(entreprises hors statut agricole)… 
- pour un porteur de projet privé, il doit obtenir un premier cofinancement public pour accéder à l’aide 

européenne. Pour notre territoire, l’aide LEADER qui se base sur ce montant d’aide publique obtenu peut aller 

de 4 000 € (seuil plancher) à 80 000 € (seuil plafond).   
Pour ce nouveau programme LEADER, l’effet levier est très intéressant (x 4).  
Exemples : 1 000 € donné par une EPCI sur des dépenses éligibles à LEADER permet de déclencher le seuil minimum 
de 4 000 € d’aide LEADER (soit au total 5 000 € d’aide pour un porteur privé). 5 000 € d’aide EPCI permet de déclencher 
20 000 € d’aide LEADER. 

- dans le contexte actuel, les projets plus modestes portés des acteurs privés, comme par exemple des dépenses 
pour l’équipement et le mobilier d’un petit commerce de proximité essentiel en milieu rural, « ne rentrent pas 
dans les cases des dispositifs économiques régionaux », avec des aides économiques recentrées sur des 
investissements structurants (avec impact sur l’emploi, l’innovation, la transition écologique, énergétique et sociale…). 
 

Pour l’EPCI, cette 1ère étape de signature de la convention ne l’engage pas à ce stade à attribuer une aide mais, lui 
donne le cadre d’intervention pour intervenir, et qui ne sera valable que sur la durée de ce programme LEADER (fin 
2027).  
Ensuite, si les Communautés de communes souhaitent intervenir financièrement pour un porteur privé, elles 
définiront leurs propres modalités d’intervention, sachant que la Région exige que le règlement d’attribution 
s’adosse à un des dispositifs en vigueur de la Région. 
Une fois que les EPCI auront délibéré sur ce choix de conventionnement à leur niveau, le PETR, coordonne la 
signature et l’envoi d’une unique convention tripartite à la Région. 
 

Cette proposition de convention a été présentée aux référents techniques des 6 Communautés de communes réunis 
par le PETR le 11 déc. 2025, et rappelée aux développeurs économiques réunis par la Maison de la Région le 19 janv. 
2026. 
 

M. BRIOIS indique que la Communauté de communes du Pays de Lafrançaise a déjà délibéré favorablement sur cette 
signature de convention le 28 janvier dernier et que la Lomagne Tarn et garonnaise prévoit de délibérer le 26 février. 
Avec les nouveaux mandats, les Communautés de communes vont probablement réajuster leurs dispositifs d’aide il est 
donc intéressant d’avoir cette possibilité en perspective de complémentarité avec les aides LEADER jusqu’à fin 2027. 
C’est prévu d’évoluer pour Terres des Confluences sur les commerces, en plus du règlement d’immobilier d’entreprises 
A la question de M. MOIGNARD, Mme TOULET confirme que l’aide LEADER ne concerne pas que les créations 
d’hébergements touristiques mais aussi possible pour les dépenses de modernisation. Sur l’interrogation de M. 
JAMAIN pour la date de validité ou de rétroactivité, elle confirme que c’est la date de la signature de la convention 
tripartite qui sera prise en compte (pas celle de la délibération de l’EPCI). Mme TOULET précise que chacun peut 
réfléchir à ses propres modalités d’intervention pour le cofinancement de projet LEADER, comme par ex. spécifier sur 
quel type de dossiers aidés, sur une enveloppe annuelle… 
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→ Le Conseil syndical, après avoir délibéré à 22 voix POUR (19 présents + 3 pouvoirs), 
- approuve la convention type entre La Région, le PETR Garonne Quercy Gascogne (structure porteuse du 

GAL LEADER) et les structures intercommunales pour la mise en place d’aides économiques dans le 
cadre spécifique des contreparties nationales des aides LEADER 2023-2027 

- autorise le Président du PETR à signer la convention. 
 

 

Questions diverses 
 

M. BRIOIS informe les délégués des actualités récentes concernant les contrats du PETR depuis le début d’année. 
 

→ ACTUALITES de l’Etat et de la Région pour le CRTE et CTO  
1/ Pour l’Etat, l’appel à projet « DETR/DSIL » 2026 s’est clôturé fin janvier. Le PETR a déjà reçu un certain nombre de 
dossiers à inscrire pour préparer les tableaux de la programmation 2026. Il faut attendre les annonces de l’Etat pour 
l’ouverture du Fonds vert pour connaitre les mesures et l’enveloppe déployées cette année. 

 

2/ Pour les actualités avec la Région : passage au dépôt en ligne pour toutes les demandes de subventions (plus 
d’envoi postal), avec une nouvelle plateforme qui sera installée entre le 20/02 et fin mars. Les porteurs de projet 
pourront désormais suivre en temps réel l’avancée de leur dossier. M. JAMAIN s’exprime favorablement sur cette 
dématérialisation. 
Pour les dossiers urgents, il faut donc transmettre avant ce vendredi 20/02 et s’ils ne sont pas complets adresser une 
lettre d’engagement expliquant de manière synthétique le projet, le montant de l’opération et le montant qui serait 
sollicité auprès de la Région. Pour les dossiers non urgents, ils pourront être déposés en ligne après la période de 
transition informatique, fin mars/début avril. 
Amandine SOURY référente territoriale de la Région mobilisera l’équipe du PETR pour organiser une réunion 
collective de présentation de la plateforme aux gestionnaires de dossiers dans nos collectivités. Tous les vendredis, 
Mme SOURY tient des permanences à la Maison de la Région de Montauban et peut recevoir les techniciens et/ou 
élus pour lever des difficultés sur des dossiers. 
 

→ Concernant le programme LEADER  
1/Pour le programme 2023-27 en cours, 33 dossiers de demande d’aide ont été déposés avec l’accompagnement des 
animatrices LEADER : 18 dossiers portés par un porteur public (commune, communauté de communes, CCAS syndicat, 

PETR, EPIC…), et 15 par du privé (associations, SCI, SARL, consulaires).  
Cela représente un prévisionnel d’environ 1,39 M d’€ soit un peu plus de 53% de l’enveloppe à programmer d’ici le 
31/10/2027 par le nouveau Comité de programmation. La Région a finalisé l’instruction d’un montant d’aide pour 2 
dossiers et un 3 éme est en instance. Un Comité de programmation LEADER est donc envisagé prochainement. 

 

2/ Enfin concernant le précédent programme LEADER 2014-2022 soldé, environ 1% de contrôles peuvent intervenir 
après paiement de la subvention, sur la pérennité de l’investissement aidé par l’Europe. Cette pérennité à assurer 
est en général de 5 ans après la date de versement du paiement. Il y a donc des contrôles potentiels jusqu’en 2030 
pour certains dossiers. Les animatrices LEADER ont informé par mail chacun des porteurs potentiellement concernés 
par cette possibilité de contrôle. Ils pourront ainsi se rapprocher du GAL qui assure l’archivage et le suivi des 
dossiers, pour les aider en cas de survenue du contrôle. 

 
 

Conclusion 
 

L’ordre du jour étant épuisé, M. BRIOIS conclue en informant les membres que la prochaine séance portera sur les 
votes du Compte de gestion et administratif 2025 et le vote du BP 2026. La séance est levée à 15 h 15. 
 

 
   

Le secrétaire de séance, Serge CASTELLA 

 
 

Le Vice-Président du PETR, Dominique BRIOIS 

 

Diffusion : aux délégués du PETR et mise en ligne sur le site internet https://www.petr-gqg.fr/le-conseil-syndical/les-decisions 


